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INTRODUCTION

L'Histoire n'est pas finie. Le XXe siècle a pu consacrer l'échec de plusieurs totalitarismes et mettre un terme à l'aventure coloniale, du moins dans sa facture classique. La vague des indépendances a marqué, un temps, la prolifération et l'uniformisation des États, un peu partout sur le globe; elle a favorisé la formation d'un vaste « tiers monde », à l'appellation trompeuse, dont on a cru qu'il faisait l'apprentissage d'un monde normalisé. Le dernier parcours devait conduire à la démocratie qui, faute d'autres modèles, devenait le sens ultime de l'Histoire.

Pourtant, ces visions développementalistes consomment leurs dernières illusions, tandis que se dissipent les rêves de convergence et le mythe d'un progrès uniforme et continu. Les sciences sociales sont désormais solidement installées dans un post-développementalisme qui présente au moins le mérite d'être plus lucide. L'actualité a fait son œuvre : le parcours des Etats d'Afrique et d'Asie n'a pas été, durant ce dernier tiers de siècle, conforme aux modèles annoncés. L'État des Lumières ne s'est pas épanoui, les indices de concurrence politique n'ont pas progressé, les visions nourries sur ce que doit être la Cité ne se sont pas rapprochées. Encore que l'essentiel ne réside probablement pas dans ce constat désabusé qui, pris isolément, ne suffit pas à renouveler les analyses. Celles-ci innovent en réponse à d'autres sollicitations, alors que la recherche empirique découvre les paradoxes d'une mondialisation annoncée et les effets inattendus qu'ils exercent sur les processus de développement.


La mondialisation décrit la constitution d'un système international qui tend vers l'unification de ses règles, de ses valeurs, de ses objectifs, tout en prétendant intégrer en son sein l'ensemble de l'humanité. Inédit dans l'histoire, le processus semble naturellement conforter voire consacrer l'hypothèse de la convergence. Il en marque en fait les limites en laissant apparaître plusieurs inconséquences : activant l'importation des modèles occidentaux dans les sociétés du Sud, il en révèle l'inadéquation ; incitant les sociétés périphériques à s'adapter, il suscite des espoirs d'innovation tout en risquant de les tromper; précipitant l'unification du monde, il encourage la renaissance et l'affirmation des individualités ; dotant l'ordre international d'un centre de pouvoir plus structuré que jamais, il tend à le conflictualiser davantage. En cherchant à mettre un terme à l'Histoire, il lui redonne soudain des sens multiples et contradictoires.

La première de ces inconséquences n'est pas la moindre. Les années qui ont suivi la décolonisation avaient clairement consacré l'échec de tous les mimétismes, en premier lieu dans le domaine constitutionnel. Tout indique pourtant que le processus n'a pas cessé et qu'il s'est même amplifié : de manière plus étrange encore, les efforts d'importation l'emportent souvent sur les tentatives d'exportation, les élites des sociétés du Sud prenant l'initiative d'emprunter, même lorsque par ailleurs elles condamnent la démarche avec fracas. Tout se passe comme si la logique de mondialisation conduisait à l'erreur par l'erreur et privait les sociétés périphériques de la capacité de se corriger. Ce cercle vicieux tient certes à un rapport de forces, mais on peut faire l'hypothèse qu'il est aussi alimenté par des considérations stratégiques et notamment par les avantages qu'en retirent individuellement les élites qui y participent.

Aussi les sociétés extra-occidentales sont-elles perpétuellement écartelées entre une logique d'adaptation et une logique d'innovation. La première est tenue pour « réaliste » ; elle est surtout rationnelle à court terme. La seconde s'inscrit intellectuellement dans un long terme mûrement réfléchi. Praticiens et sociologues cherchent souvent à les concilier, en prêtant notamment des propriétés novatrices aux pratiques d'hybridation forcée. La synthèse est périlleuse; elle est surtout
très fragile, car les deux logiques relèvent en réalité de stratégies qui s'affrontent : dans un contexte d'importation massive et peu contrôlée, l'innovation devient l'emblème naturel de la contestation et sert davantage à mettre en cause le pouvoir qu'à le réinventer. Aussi les appels revivalistes sont-ils en même temps mobilisateurs et tribunitiens, accusateurs et populistes davantage que programmatiques et constructeurs. Producteurs de sens divergents, ils aggravent le fossé qui sépare gouvernants et gouvernés, dénoncent et dramatisent les processus d'occidentalisation, empêchant la banalisation de tout ce qui prétend à l'universalité.

La mondialisation va ainsi de pair avec l'exaltation de la singularité. L'association est d'autant plus curieuse que la première est exigeante et se trouve dotée de ressources prometteuses : l'unification du système international repose sur des moyens techniques solides qui favorisent la mobilité, la communication, l'interpénétration; elle vise effectivement la réduction des particularismes, l'appartenance à un ordre commun, juridique, politique, économique et même éthique. L'individualité qui lui fait face n'a donc pas pour elle l'atout de la puissance : elle s'impose certes en mobilisant les ressources qui échappent au centre, mais elle se nourrit surtout des blocages et des résistances que suscite tout processus d'homogénéisation culturelle.

Dès lors, la mondialisation reconstruit l'idée même de dépendance. Supposant un ordre international unifié, s'alimentant d'un processus complexe de diffusion de modèles, elle implique d'abord l'existence d'une structure de pouvoir qui anime les rapports internationaux. Complexe dans son identité, cette structure ne répond à aucun mono-déterminisme et ne peut pas être tenue pour exclusivement économique. Elle n'est pas non plus réductible à un jeu simple d'acteurs, ni en tout cas à un « complot des dominants ». Sa principale propriété est de créer des réseaux et aussi des utilités qui unissent des acteurs du « Nord » et du « Sud » qui sont porteurs d'intérêts et d'objectifs très diversifiés. Suscitant le pouvoir, la mondialisation crée aussi sa propre contestation, engendre ses propres conflits, se dote de ses propres lignes de clivage. Trouvant sa visibilité dans sa prétention à l'uniformisation des modèles, elle confère aux
tensions qu'elle engendre une tonalité principalement culturelle.

Contradictoire dans ses réalisations, utopique dans ses prétentions, naïve dans ses postulats, dénoncée, parfois diabolisée, génératrice de conflits souvent violents, la dépendance culturelle demeure et même s'étend, contrôle en tout cas de plus en plus la scène internationale. Derrière toutes ces ambiguïtés apparaît peut-être l'hypothèse essentielle : au-delà de ces dysfonctions, parfois grâce à elles, la dépendance culturelle dispose d'une capacité politique très appréciable, déterminante dans le fonctionnement du système international comme dans l'évolution suivie par les sociétés périphériques. À ce titre, elle est efficace et fonctionnelle, tant pour les exportateurs de modèles que pour ceux qui les importent, tant dans ses réalisations que dans la manière dont sont gérés ses propres échecs. De cette universalisation faite de performances et de revers, de résistances et de tensions se dégagent des histoires nouvelles, porteuses peut-être d'innovations au sein des sociétés extra-occidentales comme au sein du système international.





Première partie

L'EXPORTATION DES MODÈLES POLITIQUES



L'exportation des modèles politiques n'est pas nécessairement une pratique consciente; elle ne relève certainement pas d'un complot, encore moins d'une « manœuvre de l'Occident », comme portent parfois à l'affirmer la facilité de langage ou un enthousiasme tiers-mondiste souvent mal maîtrisé et faiblement conceptualisé. Pourtant, depuis deux siècles au moins, pensées, institutions et pratiques politiques, codes de droit et formules économiques quittent les rivages de l'Europe ou de l'Amérique du Nord, en direction du Sud et de l'Est. La colonisation ou la conquête ont souvent servi de vecteurs, mais pas toujours, loin de là, comme le révèlent les exemples de l'Empire ottoman, de la Chine ou du Japon : l'exportation la plus efficace a souvent été la plus diffuse, portée par la configuration du pouvoir qui structure un ordre international mondialisé dès la fin du XVIIIe siècle, activée et réactivée aussi par la prétention universaliste dont se pare la construction occidentale du politique.

Dynamique de la dépendance et identité universelle se renforcent bien entendu l'une l'autre et contribuent à doter l'Occident d'une unité, au moins sur le plan analytique. Centre du système international dont elles ont organisé la mondialisation, les sociétés occidentales, de l'Europe de l'Ouest à l'Amérique du Nord, occupent une même position de pouvoir et sont réunies par une même grammaire politique; si leurs conceptions du droit se distinguent, leur œuvre d'exportation en matière juridique atténue ces différences, comme le suggère l'exemple de l'Inde. Bien évidemment
concurrents entre eux, et même stimulés par les rivalités d'influence et de conquête, ces États n'en dispensent pas moins, dans les sociétés qu'ils abordent ou dans celles qui font appel à eux, des recettes qui participent du même univers culturel, qui contribuent à consolider le même ordre international et qui suscitent surtout les mêmes dissonances au sein des collectivités réceptrices.

De la même manière, les pratiques d'exportation ne sont pas toujours identiques, même si ces différences s'appliquent davantage aux méthodes de colonisation qu'au processus de diffusion pris dans son ensemble. Dotée d'un État fort, la France a pratiqué dans ses colonies la méthode de l'administration directe, répandant ainsi une culture politico-administrative qui n'était pourtant pas conforme au modèle métropolitain. Faiblement étatisée, la Grande-Bretagne a, quant à elle, recouru aux pratiques de l'indirect rule, ménageant d'autant mieux les relations d'autorité précoloniales. Ces différences se sont estompées cependant au moment de la décolonisation et lorsqu'il s'est agi de construire, dans son sillage, des États nouveaux; elles s'effacent encore davantage lorsqu'on apprécie l'occidentalisation de manière globale, au-delà de ses réalisations formelles : tout se passe alors comme si la dynamique de l'importation, les contraintes et les tropismes qui s'exercent sur elle, l'emportaient sur les conditions propres à chaque mécanisme importateur pour en uniformiser la réalisation et pour mieux légitimer leur prétention réellement universelle.





CHAPITRE PREMIER

La logique de la dépendance

Le principe de souveraineté des États résiste difficilement à l'observation empirique. Il n'est pas nécessaire qu'une société soit colonisée pour qu'on puisse démontrer qu'elle est dépendante d'une autre; il n'est pas suffisant qu'un État ait un siège aux Nations unies pour qu'il revendique, au-delà du formalisme juridique, l'exercice d'une pleine souveraineté. Cette entaille profonde par tout le corps de notre droit international va bien au-delà de la discussion académique : la connaissance des mécanismes qui oblitèrent la souveraineté permet de résoudre l'énigme du pouvoir dans les relations internationales, de comprendre comment certains modèles politiques voyagent, se diffusent, s'imposent hors de chez eux, autrement dit comment ils peuvent quitter le quai des pays qui dominent l'ordre international.

De façon significative, la réflexion a été systématisée en sciences sociales par les spécialistes de l'Amérique latine1. Le subcontinent faisait figure d'exception dans le contexte des années cinquante : indépendants mais soumis, les États latino-américains ne pouvaient être que la mauvaise conscience de l'ordre international d'après-guerre, le lieu où celui-ci semblait formel, pris au piège de mécanismes sociologiques qui défiaient directement la plupart des articles de la charte des Nations unies. Le sous-développement ne faisait même plus figure d'excuse, puisqu'il paraissait aller en s'aggravant : d'une situation transitoire, il semblait devoir s'imposer durablement. L'opposition du formel et du réel - qui ne pouvait échapper à personne - conduisait ainsi à opter
pour l'hypothèse du dédoublement : derrière une intégration formelle au système politique international, les États latino-américains ressentaient les effets d'une incorporation au sein d'un système capitaliste international. Ce que l'ordre politique formalisait, l'ordre économique venait le défaire.




L'ÉCHEC D'UNE VISION ÉCONOMIQUE

La sociologie de la dépendance faisait ainsi une entrée d'autant plus fracassante dans le domaine des sciences sociales qu'elle imposait en même temps plusieurs postulats. Celui d'abord de l'unité des sciences de la société, puisque seule la dissociation des approches économique et politique pouvait entretenir l'illusion de la souveraineté des États. Celui ensuite de la dimension internationale du développement, puisqu'une analyse purement interniste pouvait occulter dangereusement les vraies raisons du retard économique et mettre celui-ci sur le seul compte des facteurs culturels. Celui enfin de la nature déterminante des relations transnationales qui bousculent frontières et souverainetés, réunissent l'étude du pouvoir à l'échelle nationale et à l'échelle internationale, et conduisent à découvrir l'existence d'un système capitaliste unificateur à l'échelle du globe, doté d'un centre et d'une périphérie. Dans cette vision, celle-ci paraissait manipulée au moins d'un triple point de vue. Pillée par le centre, elle alimente le développement économique des puissances hégémoniques. Structurellement en retard, l'aggravation de son sous-développement sert les intérêts du centre et renforce les conditions de sa domination. Rivée dans l'accomplissement de fonctions assignées par la division internationale du travail, elle sert un développement dont elle ne retire aucun bénéfice.

Au total, cette vision économiciste s'imposait par son fonctionnalisme : l'ordre de la dépendance se forge et se reproduit sans que rien ne puisse remettre en cause son efficacité et son inéluctable logique. L'acteur individuel est dépouillé et inutile : il n'a aucune prise sur les mécanismes qui aliènent la souveraineté de son État d'appartenance; qu'il choisisse la stratégie du collaborateur ou celle du résistant, son choix
n'aura aucun effet sur l'ordre collectif. Le Prince du Sud devient un fantoche irresponsable. À la limite, aucune volonté n'arrête ni n'accélère le rythme de travail de la main invisible qui régule l'ordre économique international.

La thèse ne s'est pas pour autant formée par surprise. L'analyse marxiste avait cru repérer, quelques décennies auparavant, les processus économiques qui amorçaient la dynamique de la dépendance. Lénine, s'inspirant de la tradition ricardienne, avait déjà conçu les lettres de noblesse d'une théorie économique de l'impérialisme en marquant la nécessité fonctionnelle d'une absorption des surplus 2. Ceux-ci, liés au développement industriel et à la fusion du capitalisme industriel et du capitalisme bancaire, se manifesteraient par une profusion d'excédents de capitaux qui seraient donc appelés à converger vers les pays les moins développés où les taux de profit auraient toute chance d'être plus élevés. Ces nouveaux flux financiers marqueraient ainsi l'amorce d'un partage du monde entre puissances du Nord, faisant de l'impérialisme le « stade suprême du capitalisme ». L'explication léniniste a pourtant déçu, puisque l'essentiel des flux de capitaux est resté cantonné à l'intérieur du monde en développement, même lorsque l'expansion impériale a connu son extension maximale; en outre, l'Allemagne était, de tous les pays capitalistes, celui qui correspondait le mieux à la définition que Lénine nous offre de la prédisposition à l'impérialisme : ce fut pourtant en Europe celui qui s'engagea le moins dans la conquête coloniale.

Rosa Luxemburg, en s'inscrivant dans la tradition d'Adam Smith, proposait une interprétation alternative qui n'a pas davantage emporté la conviction 3. S'arrêtant à la contradiction opposant, de façon croissante, la production et la consommation, elle présentait comme urgente la nécessité pour l'économie capitaliste de se doter de nouveaux marchés capables d'éponger une production que l'augmentation trop modérée du pouvoir d'achat ne permettait pas d'absorber. La conquête coloniale servait ainsi de support à l'exportation des biens. La déception tient, cette fois, à la sous-estimation du rôle de l'État qui, dès la phase keynésienne, a pu pourtant opérer une redistribution des fonctions de production et de consommation sur un mode autrement plus efficace. Certes,
l'impérialisme pouvait accomplir une telle performance : il était pourtant abusif de tenir cette possibilité pour une cause nécessaire et de figer l'hypothèse de la dépendance dans une représentation a priori stable sur le long terme, incapable d'obéir à d'autres fins, de changer de fonction ou d'en accomplir plusieurs.

Il serait, bien sûr, excessif de tenir pour négligeables les réécritures récentes du paradigme économique. L'apport d'un Cardoso est notamment décisif lorsqu'il montre comment les relations de dépendance peuvent être modulées en fonction des stratégies des détenteurs du pouvoir au centre du système international 4. La construction d'une hégémonie américaine a ainsi rompu avec le modèle impérial propre au XIXe siècle, abandonnant la production agricole aux pays périphériques pour confier au centre l'œuvre de production industrielle. Cette division du travail a été bousculée par les États-Unis qui ont, au contraire, innové en concevant des formules de dépendance par « enclavisation », organisant et contrôlant directement, au sein du monde en développement, des lieux d'investissement et de production à faible coût. L'ordre politique s'en trouve transformé : le pouvoir, dans les sociétés périphériques, perd un peu plus sa fonction délibérative, les enclaves échappent davantage à sa souveraineté, l'hypothèse de l'incorporation se trouve aggravée.

La perspective est suggestive, car elle est un peu plus humaine : le rôle de l'acteur apparaît, tout comme la pertinence de sa stratégie, et la nature mouvante des processus réels de dépendance. Pourtant, si le modèle s'anime, il reste marqué par la même pesanteur du déterminisme économique. L'incorporation dans le système capitaliste international est censée contrôler à elle seule l'ensemble des mécanismes de dépendance. Plus encore, l'élite politique périphérique ne dispose d'aucun moyen pour échapper à la logique du système : si l'acteur du centre apparaît dans ses choix, celui de la périphérie semble au contraire tout à fait passif, condamné à perdre de plus en plus son autonomie et astreint à s'installer dans l'accomplissement d'une fonction répréssive qui ne lui apporte même aucun bénéfice.

Cette logique économiciste ressemble pourtant à un colosse au pied d'argile. De multiples observations historiques
ou sociologiques démontrent aisément la fragilité d'une théorie qui n'impose que par son ampleur et sa prétention globalisante. Hans Morgenthau 5 puis Raymond Aron 6 ont pu établir un long catalogue de contradictions et de démentis de toute nature, prolongé par l'œuvre des historiens de la période coloniale 7. Les deux nations les plus impérialistes, la France et la Grande-Bretagne, sont également celles qui, du point de vue économique, en avaient le moins besoin : la première, compte tenu de sa faible croissance économique et démographique, la seconde parce que l'ancienneté et la progression de son développement la plaçaient davantage à l'abri de tensions qu'elle a pu, par ailleurs, réguler avec ses dominions bien plus qu'avec ses colonies. En outre, l'entreprise coloniale n'a que très rarement reçu le soutien des élites économiques, comme le révèlent les débats suscités en France sous la IIIe République tant à propos de la conquête du Tonkin que lors de celle du continent africain.

L'histoire confirme, au contraire, la forte prégnance des mécanismes politiques sur la réalisation du jeu colonial. Décidée, organisée par le personnel politique, l'expansion impériale s'est bien accomplie au rythme des initiatives et des stratégies politico-diplomatiques des États. La rivalité franco-italienne éclaire les circonstances de la conquête de la Tunisie, comme la rivalité franco-allemande rend compte des modalités de celle du Maroc. Le congrès de Berlin a effectivement découpé l'Afrique sur le mode d'un jeu concurrentiel entre États européens qui ne faisait que reproduire un impérialisme millénaire inextricablement lié à la logique étatique. On sait en effet, depuis les travaux de Tilly notamment, que l'ordre international post-féodal conduit en même temps chaque État à rechercher le maximum de ressources territoriales pour déjouer les menaces qui pèsent sur lui et à trouver dans l'affrontement concurrentiel les moyens d'approfondir son institutionalisation 8. Dans un système européen qui, à partir des traités de Westphalie (1648), se fige dans des frontières qui réclament l'intangibilité pour en faire un principe consensuel, la concurrence se déplace vers l'extérieur. Comme le soulignait Schumpeter, l'expansion devient alors une fin en soi, le simple déplacement géographique de la volonté de dominer pour dominer 9. La transitivité
avec la logique moderne de dépendance semble assez forte : quels que soient les avantages économiques que celle-ci peut susciter, les fondements politiques de la dépendance apparaissent au moins d'un double point de vue : d'abord à travers le rôle central occupé par les acteurs politiques dans la construction de cette relation; par le biais aussi de la médiation effective et déterminante accomplie par l'État dans la mise en place de la logique de la dépendance.

L'observation du rôle de l'acteur contribue quelque peu à désacraliser la question : elle amène évidemment à limiter les déterminismes, à remettre en cause la pertinence des explications infra-structurelles et à introduire une part de liberté qu'occultait le postulat d'une incorporation forcée au système économique international. De façon peut-être encore plus sensible, elle met fin à l'hypothèse, évidemment trop simple, de rapports univoques entre dominants et dominés, puisqu'elle suggère que la dépendance se construit au moins partiellement sur une convergence de stratégies, réunissant, dans un échange fonctionnel, élites du Nord et élites du Sud. Les travaux de Galtung avaient fort opportunément attiré notre attention sur cette réalité, en partant de l'hypothèse que l'impérialisme ne pouvait atteindre sa pleine capacité que si, de part et d'autre de la frontière qui sépare, au sein du système international, le centre de la périphérie, les acteurs individuels et collectifs entretenaient un certain type d'harmonie 10. Celle-ci supposait d'abord une convergence active entre les intérêts des élites du centre et ceux des élites de la périphérie. Elle impliquait ensuite que les conflits entre élites et masses fussent plus aigus à la périphérie qu'au centre. Elle réclamait enfin que les intérêts des masses du centre et de celles de la périphérie fussent conflictuels. On voit clairement tout ce qui se profile derrière ces données apparemment simples : une stratégie de collaboration – au moins partielle – entre Princes du Sud et Princes du Nord exigeant, entre autres, que la dépendance soit également rétributrice pour les premiers ; la reproduction, voire l'aggravation, du fossé entre élites et masses du Sud, séparant les espaces sociaux et la scène politique officielle de façon fonctionnelle pour la pérennisation du projet de dépendance. De
même, se recomposent à travers ce modèle les éléments déployés depuis le congrès de Bakou, lorsque la IIIe Internationale cherchait précisément à combattre l'impérialisme en tentant de réconcilier les prolétariats du Nord et les masses populaires du Sud. De tous ces points de vue, les processus de dépendance restent fondamentalement une composition de stratégies de pouvoir et de mobilisation, donc un objet véritablement politique.






LA DÉPENDANCE PAR L'ÉTAT

Le rôle éminent de l'État s'inscrit dans la même logique. Les États du Nord produisent certes de la dépendance, par le jeu même de leur concurrence, mais aussi par l'effet de leur stratégie politico-diplomatique qui les conduit à un processus d'accumulation de puissance. Au-delà, cependant, la relation de dépendance surgit de la confrontation même de leurs capacités avec celles des « États » en développement. La formule de Callaghy, appliquée à ceux-ci, paraît tout à fait significative puisqu'elle les présente comme des « Léviathan boîteux 11», soulignant ainsi le puissant déséquilibre qui s'instaure entre la prétention de l'Etat à agir partout dans l'ordre social et la réalité de sa faible performance. Ce déséquilibre renvoie à plusieurs éléments qui alimentent chacun individuellement les effets de dépendance et dont la composition les aggrave sensiblement.

La construction néo-patrimoniale du pouvoir est en même temps un trait majeur des sociétés en développement et un élément décisif de la connexion entre princes du Sud et princes du Nord 12. Elle décrit un phénomène facilement observable, tant dans les sociétés africaines que dans celles du Sud-Est asiatique ou du Moyen-Orient : la stratégie du prince consiste à s'approprier l'espace politique, et à partir de celui-ci, les principales ressources que comptent les espaces sociaux privés. Personnelle d'abord, cette pratique devient rapidement collective, pour bénéficier également aux entourages et à l'ensemble de cette bourgeoisie d'État dont la survie dépend, à titre principal, de sa capacité à s'insérer dans cette logique de patrimonialisation. Le phénomène
est souvent présenté dans sa connotation morale, pour recevoir une interprétation péjorative. Il dépend pourtant essentiellement de mécanismes sociaux qu'on ne peut pas dissocier des ressorts de la dépendance.

Le néo-patrimonialisme tient en effet d'abord à la modicité des ressources internes dont peut disposer le système politique, par rapport à la part décisive occupée par les ressources externes. L'État occidental s'est en partie constitué dans l'accomplissement d'une fonction d'extraction fiscale, tandis que la société civile a pu exercer, face à lui, un contre-pouvoir effectif grâce au mécanisme représentatif mis en place pour voter l'impôt. La part modeste, souvent insignifiante, que représente la fiscalité dans le financement des dépenses d'État au Sud, tend à démunir la société civile de moyens de pression et de contrôle sur celui-ci. L'État devient ainsi, dans la gestion des rapports avec l'extérieur, le principal pourvoyeur de ressources : celles-ci, acquises par le jeu de la négociation internationale, renforcent la dépendance des élites des États périphériques par rapport à celles des États du Nord, tout en les dotant d'un sur-pouvoir par rapport aux espaces sociaux qu'elles sont censées administrer.

En même temps, la logique néo-patrimoniale se trouve encouragée par la situation de segmentarité caractérisant la société qui lui fait face 13. L'individualisation des rapports sociaux a une histoire qui se confond assez largement avec la trajectoire occidentale de développement pour donner à l'État, à la société civile et à la relation de citoyenneté leur pleine signification. Dans cette histoire, l'articulation entre l'État et la société n'est pas neutre, la multiplicité des solidarités horizontales et des lignes de clivage qui structurent celles-ci contraignent le jeu politique, définissent les conditions dans lesquelles se construisent les enjeux, s'élaborent les modes d'alternance au pouvoir, s'organisent les débats. Dès lors, l'acteur politique n'est pas maître de son environnement. La persistance des solidarités communautaires, la priorité des identifications primordiales sur l'identification citoyenne créent, dans les sociétés périphériques, les conditions d'un double repli, sur les espaces extra-politiques d'une part, sur les espaces micro-communautaires d'autre part, comme le révèlent autant les progrès du tribalisme que la
prolifération des particularismes. Face à ces désertions de l'individu sans qualification politique, le professionnel du pouvoir dispose, en même temps, d'une forte potentialité d'appropriation des biens sociaux et des moyens de déplacer à son profit et avec d'autant plus d'aisance la frontière qui sépare l'espace public de l'espace privé14.

La gestion de cette frontière est elle-même facilitée par la convergence de plusieurs facteurs. D'abord le pouvoir est lui-même construit sur un mode communautaire, soit que le tribalisme atteigne la classe politique, soit que le jeu monocratique en active la clanisation; à travers, par exemple, les dowreh en Iran ou le shillal, en Égypte, les titulaires du pouvoir disposent tous de réseaux leur permettant de traverser sans encombre la ligne qui sépare le privé du public 15. L'absence ou la maigreur de solidarités horizontales et donc en particulier d'organisations en termes d'intérêt favorise la prolifération de ces réseaux verticaux : parti de la nation arabe, le Parti baath est ainsi devenu en Syrie le parti de la minorité alaouite et en Irak celui du clan des Takriti; parti constitué pour assurer la promotion d'une nouvelle classe politique modernisante, d'inspiration nationaliste et socialiste, le Néo-Destour tunisien s'est peu à peu transformé en parti contrôlé par les Sahéliens. De même, les alliances familiales entre élites politiques et élites économiques sont alimentées au Liban par la logique des clans, tandis que la légitimité traditionnelle dont se parent les familles royales dans les monarchies conservatrices, au Maroc ou, autrefois, en Iran, vient consacrer une active interpénétration entre le contrôle de l'État et celui du monde des affaires. En Arabie saoudite, la classe marchande s'insère d'autant plus volontiers dans des réseaux contrôlés par la famille royale que celle-ci lui garantit par la loi le monopole des activités financières et économiques, dans un pays où les entreprises étrangères n'ont pas légalement accès au marché local 16.

L'opulence a, de ce point de vue, le même effet que la précarité, voire la pauvreté. Si la première active le patrimonialisme du fait de l'abondance des contrats à dispenser et des biens à contrôler, la seconde bénéficie d'un ressort différent, mais en réalité tout aussi efficace. Au centre, l'étroitesse des ressources propres à l'État incite les acteurs politiques à
diversifier leurs recettes : le contrôle par l'État ivoirien de la caisse de compensation servant à réguler les cours du café ne constitue pas seulement un instrument de surpouvoir pour le centre politique, c'est aussi un moyen, au demeurant fort efficace, de financer les dépenses de l'État et, partant, de couvrir les besoins inhérents à la pléthore bureaucratique. De façon plus générale, les progrès de la corruption sont alimentés par l'extrême faiblesse de la rémunération salariale de fonctionnaires trop nombreux; en même temps, le jeu du prince consiste à intégrer le plus grand nombre de jeunes diplômés dans les institutions d'État, de manière à les rendre solidaires de celles-ci, à l'instar de Gamal Abdel Nasser qui décida que tous les étudiants sortis de l'université avaient le droit de postuler un emploi public. Dans ce cercle vicieux, plus les fonctionnaires sont nombreux, moins ils sont payés et plus ils sont conduits à chercher, par le jeu des réseaux sociaux, des compensations dans l'appropriation, même modeste, des biens sociaux. À l'autre bout de la chaîne, les attentes sont identiques. Le sociologue Banfield avait ainsi autrefois montré de façon convaincante que la précarité était une source rationnelle d'engagement clientéliste 17 : plus les ressources sont rares, plus l'individu a intérêt à construire directement des rapports de clientèle avec un patron faisant partie de l'élite politique centrale. Cette logique permet au client d'espérer l'obtention d'un gain qu'il n'aura pas à partager comme il eût dû le faire dans une logique horizontale de coalition d'intérêts. Précieuse et fonctionnelle de part et d'autre, la logique clientélaire entretient ainsi la mobilité de la frontière, jusqu'à faire basculer dans le formalisme la distinction du public et du privé.

Ici aussi, la dépendance reçoit en même temps le statut de cause et de conséquence. La précarité des ressources renvoie en bonne part aux effets de la dépendance économique; la segmentation plus ou moins forte de la société est elle-même partiellement liée aux circonstances de la conquête coloniale, tandis que l'administration qui découlait de celle-ci tendait à favoriser, parfois même à protéger, la pérennisation de l'ordre tribal communautaire. En bref, c'est bien d'une composition de données économiques et de stratégies politiques que dérive la mise en place du néo-patrimonialisme.
En retour, ces caractéristiques viennent renforcer les liens de dépendance : la nature segmentaire de l'ordre social favorise les dynamiques d'incorporation au système économique international. La construction des économies microcommunautaires, soit sur le mode informel, soit sur celui de leur gestion directe par les communautés familiales, laisse le champ libre aux processus d' « enclavisation » analysés par Cardoso. Elle encourage la reproduction d'une économie duale dont l'un des éléments échappe largement à la logique du marché, et dont l'autre a vocation à s'insérer directement dans le marché international 18. Ainsi, au Zimbabwe, l'opposition est-elle tranchée entre l'agriculture commerciale de grande échelle, contrôlée par une petite minorité blanche détenant 39 % de la surface foncière, et une agriculture d' « aires communales » incluant 42 % des terres et faisant vivre à elles seules 53 % de la population zimbabwéenne. Non seulement cette distribution alimente l'insertion directe de l'économie zimbabwéenne dans un ordre international qui lui échappe, mais elle suscite en même temps une stratégie néo-patrimoniale nécessaire à son entretien et remplissant plusieurs fonctions. Elle établit une formule de compromis et de coexistence entre la minorité blanche et l'État, celui-ci continuant à allouer à celle-là l'essentiel des subventions en échange du financement de la pléthore bureaucratique. De même, orientée vers la paysannerie noire, cette stratégie néo-patrimoniale permet à l'État de garder un minimum de relation avec une économie communautaire qui échappe à tout mécanisme régulateur central : à défaut de pouvoir recourir aux différents types de stimulation que compte l'arsenal des politiques économiques, l'élite politique doit se résoudre à toucher ces espaces économiques par le biais des relations de clientèle et par celui de l'ensemble des réseaux inter-personnels. Le Land Acquisition Bill, adopté seulement en mars 1992 par le Parlement de Harare, prévoit certes une expropriation des grands propriétaires et une redistribution des terres : il est significatif pourtant que son adoption fût si tardive, que son application reste incertaine et soit perçue comme menaçante pour l'économie zimbabwéenne 19.

Il serait certes hasardeux et schématique de s'en tenir à une vision binaire opposant un secteur orienté vers l'extérieur,
dominant et en expansion, à un secteur d'autoconsommation, dominé et en régression. D'abord parce que le second bénificie des dotations infrastructurelles produites par le premier : l'agriculture et l'industrie blanches ont, par leur développement, suscité au Zimbabwe la construction d'un réseau de communications dont a bénéficié - et bénéficie encore - l'économie noire. En outre, par mimétisme et par émulation, la puissance du secteur économique exportateur a incontestablement rejailli sur le secteur traditionnel, incitant notamment la paysannerie noire à se coaliser, à s'organiser en coopératives et à bénéficier d'un savoir technique plus performant. Comme le Nigeria, également exposé aux stimulations d'un secteur économique moderne enclavé, le Zimbabwe est riche en réseaux associatifs qui limitent la nature segmentaire des espaces sociaux. Pourtant, la nuance ainsi apportée n'est pas très significative : la puissance du secteur blanc est suffisante, au Zimbabwe, pour court-circuiter les initiatives venues de l'agriculture noire qui risqueraient de la mettre en danger. Partenaires blancs et noirs s'entendent directement dans des conditions individuellement très avantageuses qui contredisent les intérêts collectifs de la paysannerie noire. Les premiers proposent d'acheter aux seconds tout ou partie de leur production à des prix plus avantageux que ceux proposés par les coopératives commerciales, mais restant intéressants pour le gros fermier blanc qui se ravitaille ainsi, près de chez lui, à moindre frais : la division du travail entre agriculture commerciale et agriculture d'appoint tend ainsi à perdurer avec le soutien actif d'un État qui y trouve évidemment son compte, c'est-à-dire les moyens d'optimiser ses ressources dans le court terme et de protéger ses propres réseaux clientélaires.

L'orientation néo-patrimoniale des systèmes politiques est également gagée par l'identité essentiellement politique du personnel gouvernant. Issu soit des entourages des Princes dans les monarchies traditionnelles, soit des mouvements de libération dans les sociétés anciennement colonisées, ce personnel exerce le pouvoir sur la base d'une compétence et de ressources qui contribuent à aggraver son isolement par rapport aux espaces sociaux. Les bâtisseurs d'États ont été de même victimes de la routinisation de leur invention : celle-ci,
acquise à la faveur d'une guerre de libération ou de la réalisation d'un processus de conquête en douceur de l'indépendance, perd de sa substance à mesure que les Princes sont confrontés à la quotidienneté de la gestion d'un État le plus souvent dépourvu de ressources. Lorsqu'ils ont bénéficié d'une dévolution traditionnelle du pouvoir, les monarques ne peuvent reproduire leur légitimité qu'en puisant dans une histoire de moins en moins compatible avec les exigences de la modernisation socio-économique. Dans le premier cas, le Prince tend à compenser l'érosion de son autorité par un investissement symbolique lourd, le conduisant à se présenter, à l'instar de Habib Bourguiba, de Félix Houphouët-Boigny ou d'Ahmed Soekarno, comme le « père de la nation », fondant ainsi sa domination patrimoniale sur une équation personnelle et affective. À titre alternatif, cette orientation se trouve combinée avec une prolifération de symboles idéologiques conférant une identité politique à cette domination : marxisme au Zimbabwe, socialisme avec l'Égypte nassérienne ou l'Inde de Nehru. La compensation idéologique prend alors le relais de l'effet mobilisateur des luttes de libération nationale, mais revêt un aspect d'autant plus formel que cette orientation anticapitaliste laisse subsister un secteur économique international puissant qui échappe au contrôle de l'État : sa seule pertinence reste donc politique et interne, favorisant, du même coup, la reproduction de l'ordre néo-patrimonial. Dans le cas des monarchies, le Prince est amené à diversifier sa stratégie, réservant son discours traditionnel à la société rurale et compensant son déficit de légitimité au sein de la société urbaine par le recours aux techniques clientélistes, comme le suggère fort bien l'exemple marocain. Dans un cas comme dans l'autre, l'incapacité des élites dirigeantes à se doter d'une fonction de représentation sociale, c'est-à-dire de se définir soit comme l'expression de certaines catégories d'intérêts sociaux, soit comme porteur d'un processus de modernisation socio-économique aboutit à la confirmation des formules néo-patrimoniales en même temps qu'à leur délégitimation croissante au sein des espaces sociaux 20.

Cette délégitimation est d'autant plus accusée que les élites politiques sont condamnées à une attitude de plus en
plus ambiguë à l'égard du développement économique. D'une part, celui-ci constitue un objectif valorisant qui correspond étroitement au rôle assigné à tout chef d'État, qui doit également s'imposer hiérarchiquement face aux autorités périphériques chargées de tradition. D'autre part, une politique trop active de développement risque d'être porteuse de plusieurs effets négatifs : valoriser la compétence des élites technocratiques par rapport à celle, chancelante, des élites politiques; désenclaver les espaces sociaux et favoriser la constitution d'une société civile capable de faire contrepoids au système politique, voire de neutraliser les stratégies néo-patrimoniales. Celles-ci perdraient en effet l'essentiel de leur efficacité dans un contexte de modernisation active, où les ressources de pouvoir seraient autrement réparties et où les élites non politiques auraient un accès direct au centre.

La crainte de voir ainsi se constituer une élite rivale conduit les Princes à déployer tout un ensemble de parades : contrôler activement la formation des jeunes diplômés et les absorber directement au sein des appareils administratifs; limiter l'accès direct des ONG (organisations non gouvernementales) aux espaces sociaux dont elles cherchent à promouvoir le développement; s'ériger en intermédiaire obligé dans la négociation et la canalisation de l'aide étrangère au développement; orienter cette aide prioritairement vers le financement des dépenses de l'État, pour couvrir par la même occasion les frais impliqués par une gestion néo-patrimoniale du pouvoir. C'est probablement à ce niveau qu'apparaît le plus clairement la contradiction entre néo-patrimonialisme et développement, mais surtout que se révèle, de façon manifeste et en plein jour, la solidarité unissant ce type d'ordre politique à la logique de dépendance. Non seulement celle-ci est puissamment confortée par la modération, voire le freinage que la stratégie néo-patrimoniale impose aux processus d'émancipation économique de la périphérie, mais elle se construit sur les bases d'une solidarité active et d'une convergence d'intérêts entre les élites du Nord et celles du Sud. La relation n'a certes rien de mécanique : la dénonciation de l'impérialisme est même, au contraire, un mode fonctionnel de relégitimation des
élites politiques du Sud et un moyen efficace de procéder à une mobilisation politique active. Les exemples de la nationalisation du canal de Suez par Nasser ou de celle de l'Anglo-Iranian Co par Mossadegh, ou encore de la reconquête de Bizerte par Bourguiba ou de Goa par Nehru semblent, de ce point de vue, révélateurs. La symbolique de la lutte contre l'impérialisme était particulièrement présente chez Soekarno au début des années soixante comme, à la même époque, chez Nkwame Nkrumah ou Ahmed Sékou Touré. Pourtant, les initiatives de conjoncture et les déploiements symboliques ne peuvent pas rivaliser avec un faisceau de facteurs qui eux relèvent du temps long et d'une réalité strictement matérielle : la faible capacité politique de l'État en développement, la rareté des ressources dont disposent les élites au pouvoir du fait d'une identité strictement politique, l'étroitesse des moyens dont elles disposent pour rester en fonction et pour contenir la pression sociale.

Le politique devient ainsi un élément décisif de la construction des relations de dépendance. C'est à tort que l'école « dépendancialiste » le rejette comme accessoire ou épiphénoménal, au profit d'une thèse économiciste qui aboutit à des analyses déformées, voire caricaturales, du rôle de l'État, selon des variantes, au demeurant très larges, incluant souvent des représentations contradictoires. Dans une perspective systémo-fonctionnaliste, Immanuel Wallerstein relève ainsi que la logique de la domination internationale rend dysfonctionnelle l'apparition, à la périphérie, d'un État dont la dynamique pourrait contrarier, par son indépendance et sa souveraineté, les intérêts du capitalisme mondial. Conformément à un raisonnement assez proche, André Gunder-Frank tient l'État périphérique pour un fantoche, entretenant l'illusion juridique et politique d'une indépendance que le contexte économique rend de toute manière impossible21. À l'inverse, Cardoso ne récuse pas l'hypothèse d'un État périphérique qui, au contraire, serait appelé, selon lui, à assumer des fonctions de type répressif destinées soit à faire admettre à ses administrés la logique de la division internationale du travail, soit, dans les nouveaux modes de dépendance, à faire respecter la soumission directe de certains secteurs économiques aux intérêts du capitalisme international
22. Aux frontières de l'école de la dépendance, l'école néo-mercantiliste va même jusqu'à réhabiliter l'État périphérique en le présentant comme le seul rempart possible contre les flux de pouvoir provenant de l'environnement international 23.

Le débat paraît vain et faussé : il s'essouffle à reproduire une sociologie assimilant l'État à une simple superstructure dotée d'une « autonomie » plus ou moins « relative ». Plus profondément, il repose sur une conception instrumentale et fonctionnelle du politique qui n'a pas lieu d'être : l'ordre politique, dans les sociétés en développement, ne s'est pas constitué pour réprimer au nom des dominants ni même pour entretenir des illusions ou des apparences capables de servir les intérêts de ceux-ci. Plaider de pareilles thèses conduit immédiatement aux extrêmes qui consistent soit à postuler l'existence d'une main invisible dévouée aux intérêts impérialistes et régulant l'ordre international à son profit, soit à asseoir solidement l'hypothèse du complet cynisme et de l'absolue complicité incitant les Princes du Sud à se placer sans aucun état d'âme au service des Princes du Nord dès l'indépendance acquise. Poussée jusqu'au bout de sa logique, cette conception conduirait à l'absurde : la symbolique anti-impérialiste, les pratiques qu'elle inspire ne seraient qu'un trompe-l'œil destiné à mieux dissimuler les effets de la dépendance et à les rendre ainsi plus efficaces. Quant aux structures politiques, elles seraient, au gré des analyses, de simples façades ou de grossiers instruments de coercition.
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